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Mesdames, Messieurs,

Réunie le mardi 23 juin 1970, dans la soirée, la commission
mixte paritaire a tout d'abord désigné son bureau.

M. Raymond Bonnefous a été nommé président, et M. Dela­
chenal vice-président.

MM. Schiele et Mazeaud ont été désignés rapporteurs respecti­
vement pour le Sénat et l'Assemblée Nationale .

La commission a immédiatement décidé de passer à la dis­
cussion des articles restant en discussion .

Elle est parvenue à élaborer un texte commun qui a été adopté
à l'unanimité.
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Sénat 303. — 2.

TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

Supprimé.

Texte adopte par le Sénat.

Article premier.

Les dispositions de la présente loi
ont pour objet d'interdire l'utilisation
pour l'habitation de tout local pré­
sentant un danger pour la santé ou
la sécurité de ses occupants, de faire
cesser l'utilisation de locaux à usage
d'habitation dans des conditions pré­
sentant ce danger et de faciliter la
suppression de tous bâtiments et
installations qui, bien qu'utilisés pour
l'habitation, sont impropres à cet
usage pour des raisons d'hygiène,
de salubrité ou de sécurité.

Texte adopte
par la Commission mixte paritaire.

Article premier.

Supprimé.

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à l'insalubrité.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 2.

Le premier alinéa de l'article
L. 28 du Code la santé publique est
remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Si l'avis du Conseil départemen­
tal d'hygiène ou de la Commission
qui en tient lieu ou, éventuellement,
celui du Conseil supérieur d'hygiène
publique de France conclut à la réa­
lité de l'insalubrité et à l'impossi

Texte adopte par le Sénat.

Art. 2.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art. 2.

Texte de l'Assemblée Nationale .
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Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

bilité d'y remédier, le préfet est tenu,
dans le délai d'un mois, par arrêté :

« — de prononcer l'interdiction
définitive d'habiter en précisant, sur
l'avis du Conseil départemental d'hy­
giène ou de la Commission qui en
tient lieu ou, éventuellement, sur
celui du Conseil supérieur d'hygiène
publique de France, si cette inter­
diction est immédiate ou applicable
au départ des occupants ;

« — de prescrire toutes mesures
appropriées pour mettre les locaux
situés dans l'immeuble hors d'état
d'être habitables au fur et à mesure
de leur évacuation et du relogement
décent des occupants.

« Il peut, le cas échéant, ordonner
la démolition de l'immeuble.

< L'arrêté du préfet précise le délai
d'exécution de ces mesures. »

Texte adopté par le Sénat.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Suppression de l'alinéa.

Alinéa conforme.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art. 3, 4, 4 bis et 5 .

. . . Conformes . .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 6.

L'article L. 40 du Code de la santé
publique est complété par les dispo­
sitions suivantes :

< Si les travaux et mesures men­
tionnés à l'article L. 38 n'ont pas été
exécutés dans le délai imparti par
l'arrêté, le maire ou, à défaut, le pré­
fet saisit le tribunal qui ordonne
l'exécution d'office des travaux aux
frais des propriétaires. »

Texte adopté par le Sénat.

Art. 6.

Alinéa conforme.

« Si les travaux..

... saisit le juge des référés qui
autorise l'exécution d'office des tra­
vaux aux frais des propriétaires. >

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art . 6.

Texte du Sénat .

Art. 7 .

Conforme
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Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 8.

L'article L. 42 du Code de la santé
publique est remplacé par les dispo­
sitions ci-après :

« Art. L. 42. — Le préfet, après
avis du Conseil départemental d'hy­
giène et délibération de la commune
ou, le cas échéant, du groupement de
communes ayant compétence en
matière de logement, peut déclarer
l'insalubrité des locaux et installa­
tions utilisés aux fins d'habitation
mais impropres à cet objet pour des
raisons d'hygiène, de salubrité ou de
sécurité et situés à l'intérieur d'un
périmètre qu'il définit.

« L'arrêté du préfet vaut inter­
diction d'habiter au sens des articles
L. 28 et L. 30 pour les immeubles
qu'il désigne.

« Cet arrêté est publié au recueil
des actes administratifs du départe­
ment et affiché à la mairie du lieu
de situation des biens.

« Il est notifié aux propriétaires
et usufruitiers intéressés. »

Texte adopté par le Sénat.

Art. 8.

Alinéa conforme .

« Art. L. 42. — Le préfet peut
déclarer l'insalubrité des locaux et
installations utilisés aux fins d'habi­
tation, mais impropres à cet objet
pour des raisons d'hygiène, de salu<
brité ou de sécurité et situés à l'inté­
rieur d'un périmètre qu'il définit .
L'arrêté du préfet est pris après

délibération du conseil municipal ou,
le cas échéant, de l'organe délibérant
du groupement de communes ayant
compétence en matière de logement,
et après avis du conseil départemen­
tal d'hygiène, à la délibération duquel
participe le maire ou, le cas échéant,
le président du groupement de
communes ci-dessus visé. Cet arrêté
vaut interdiction d'habiter au sens
des articles L. 28 et L. 30 pour les
immeubles qu'il désigne.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art. 8.

Alinéa conforme.

« Art. L. 42. — Le préfet peut
déclarer l'insalubrité des locaux et
installations utilisés aux fins d'habi­
tation, mais impropres à cet objet
pour des raisons d'hygiène, de salu­
brité ou de sécurité et situés à l'inté­
rieur d'un périmètre qu'il définit .
L'arrêté du préfet est pris après

avis du conseil départemental d'hy­
giène auquel le maire ou, le cas
échéant, le président du groupement
de communes ayant compétence en
matière de logement est invité à
présenter ses observations, et après
délibération du conseil municipal ou ,
le cas échéant, de l'organe délibérant
du groupement de communes ayant
compétence en matière de logement.
Cet arrêté vaut interdiction d'habiter
au sens des articles L. 28 et L. 30
pour les immeubles qu'il désigne.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Art 9 à 12.

Conformes
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TITRE II

Dispositions relatives à l'expropriation.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art . 13 A (nouveau).

L'expropriation des immeubles
ayant fait l'objet de l'interdiction
d'habiter visée à l'article L. 28 ou
de la déclaration d'insalubrité prévue
aux articles L. 38 et L. 42 du Code
de la Santé publique et des terrains
sur lesquels sont utilisés, aux fins
d'habitation, des locaux ou installa­
tions impropres à cet objet, pour des
raisons d'hygiène, de sécurité ou de
salubrité, peut être poursuivie au
profit de l'État, d'une collectivité
locale ou d'un établissement public
dans les conditions prévues par le
présent titre.
Il en est de même des terrains

contigus ou voisins lorsque leur utili­
sation est indispensable à la réalisa­
tion des opérations en vue desquelles
la déclaration d'utilité publique est
prononcée.
L'expropriation doit avoir pour but

soit la construction de logements, soit
tout objet d'intérêt collectif relevant
d'une opération d'urbanisme.

Art. 13.

Par dérogation aux dispositions de
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre
1958, le préfet, par arrêté :
— déclare d'utilité publique l'ex­

propriation des immeubles, parties
d'immeubles, installations et terrains,
après avoir constaté qu'ils ont fait
l'objet soit de l'interdiction d'habiter
prévue à l'article L. 28, soit de la

Texte adopté par le Sénat.

Art. 13 A.

Alinéa conforme.

Alinéa supprimé.

L'expropriation...

... opération d'urbanisme, soit la
création d'une réserve foncière en
application des articles 11 et suivants
de la loi n° 67-1253 du 30 décembre
1967.

Art. 13.

Alinéa conforme.

— déclare...

... après avoir, sauf dans le cas prévu
à l'article 20 ci-dessous, constaté...

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire

Art. 13 A.

Peut être poursuivie au profit de
l'État, d'une collectivité locale ou
d'un établissement public, dans les
conditions prévues par le présent
titre, l'expropriation :
— des immeubles ayant fait l'ob­

jet de l'interdiction d'habiter visée
à l'article L. 28 ou de la déclaration
d'insalubrité prévue aux articles L. 38
et L. 42 du Code de la santé
publique ;
— des terrains sur lesquels sont

utilisés aux fins d'habitation des
locaux ou installations impropres à
cet objet pour des raisons d'hygiène,
de sécurité ou de salubrité, ainsi
que des terrains contigus ou voisins
lorsque leur utilisation est indispen­
sable à la réalisation des opérations
en vue desquelles la déclaration
d'utilité publique est prononcée.
L'expropriation doit avoir pour but

soit la construction de logements,
soit tout objet d'intérêt collectif rele­
vant d'une opération d'urbanisme,
notamment la création d'une réserve
foncière en application des articles 11
et suivants de la loi n° 67-1253 du
30 décembre 1967.

Art. 13.

Alinéa conforme.

Alinéa adopté dans le texte du
Sénat .



Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

déclaration d'insalubrité visée aux ar­
ticles L. 38 et L. 42 du Code de la
santé publique ;

— indique la collectivité publique
ou l'établissement public au profit de
qui est poursuivie l'expropriation ;
— précise les offres de relogement

faites obligatoirement aux occupants
y compris les propriétaires, qu'il
s'agisse d'un relogement durable ou
d'un relogement d'attente avant l'of­
fre d'un relogement définitif ;
— déclare cessibles lesdits immeu­

bles bâtis , installations et terrains
visés dans l'arrêté ;

— fixe le montant de l'indemnité
provisionnelle allouée aux proprié­
taires ainsi qu'aux titulaires de baux
commerciaux, cette indemnité ne pou­
vant être inférieure à l'évaluation des
Domaines ;

— fixe la date à laquelle il pourra
être pris possession, après paiement
ou, en cas d'obstacle au paiement,
après consignation de l'indemnité pro­
visionnelle. Cette date doit être pos­
térieure d'au moins trois mois à la
publication de l'arrêté déclaratif d'uti­
lité publique, ce délai étant toutefois
réduit à un mois si ledit arrêté
comporte interdiction d'habiter au
sens des articles L. 28 et L. 30 du
Code de la santé publique ;
— fixe le montant de l'indemnité

provisionnelle de déménagement pour
le cas où celui-ci ne serait pas assuré
par les soins de l'administration et,
le cas échéant, le montant de l'indem­
nité de privation de jouissance.
L'arrêté prévu au présent article

est publié au recueil des actes admi­
nistratifs du département et affiché
à la mairie du lieu de situation des
biens. Il est notifié aux propriétaires
et usufruitiers intéressés.

Texte adopté par le Sénat.

... publique, ou qu'il s'agit de ter­
rains sur lesquels sont utilisés aux
fins d'habitation des locaux ou instal­
lations impropres à cet objet pour des
raisons d'hygiène, de salubrité ou de
sécurité ;
Alinéa conforme.

— mentionne les offres de reloge­
ment faites obligatoirement aux occu­
pants, y compris les propriétaires ;

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Alinéa conforme.

Alinéa adopté dans le texte de
l'Assemblée Nationale.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.
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Texte adopte- -
par l'Assemblée Nationale.

Art . 14.

Les terrains expropriés en appli­
cation de l'article 13 peuvent être
affectés, à titre précaire, à la construc­
tion de logements provisoires et de
leurs annexes sans que la durée d'uti­
sation de ceux-ci puisse excéder
huit ans à compter de l'ordonnance
d'expropriation.

Art. 15.

L'aménagement des terrains expro­
priés, en application de l'article 13,
sera fait conformément aux disposi­
tions d'un plan d'urbanisme ou d'un
plan d'aménagement de zone publiés ;
les dispositions de l'article 41 de l'or­
donnance n° 58-997 du 23 octobre
1958 sont applicables .

Art. 16.

Dans un délai fixé par le préfet
mais ne pouvant excéder trois mois
à compter de la publication de l'ar­
rêté visé à l'article 13 de la présente
loi, chaque propriétaire peut s'en­
gager vis-à-vis de l'expropriant à pro­
céder lui-même à la suppression des
bâtiments et installations visés dans
cet arrêté, à la remise en état des
sols et au relogement des occupants,
soit à sa propre diligence, soit en
application de l'article 27 de la loi
n° 67-1172 du 22 décembre 1967, com­
plétée par l'article 22 de la présente
loi.

L'acceptation de cet engagement
par le préfet suspend l'effet de l'ar­
rêté pris en vertu de l'article 13.
Cet engagement, qui doit être exé­

cuté dans un délai de douze mois,
peut éventuellement être prorogé
d'une durée équivalente par le pré­
fet, sur demande justifiée des..pro
priétaires.
Si l'engagement n'a pas été exécuté

dans les délais prescrits, l'arrêté pré­
fectoral devient exécutoire de plein
droit .

Texte "adopté par i» Sénat.

Art. 14.

Supprimé.

Art. 15.

Supprimé.

Art. 16.

Dans le délai de deux mois à comp­
ter de la publication de l'arrêté visé
à l'article 13 , délai réduit à un mois
si ledit arrêté comporte, interdiction
d'habiter au sens des articles L. 23
et L. 30 du Code de la santé publique,
chaque propriétaire ...

L'acceptation...

... de l'article 13 ci-dessus.

Conforme.

Conforme.

Texte

par la Commission mixte paritaire

Art.- 14. i

Texte de l'Assemblée Nationale.

Art. .13.

Supprimé.

Art. 16.

Texte du Sénat.
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Art.. 17.

Conforme

Texte adopté
bar l'Assemblée Nationale.

Art. 18.

L'indemnité d'expropriation est cal­
culée conformément aux dispositions
de l'article 21 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958 modi­
fiée .
Toutefois, la valeur des biens est

appréciée, compte tenu du caractère
impropre à l'habitation des locaux et
installations expropriés, à la valeur
du terrain nu, déduction faite des
frais entraînés par leur démolition.
En outre, l'indemnité est réduite

lorsque les propriétaires ou les loca­
taires des terrains expropriés et des
constructions et installations qu'ils
supportent ont tiré un revenu de
l'utilisation pour l'habitation de ter­
rains, locaux ou installations faisant
l'objet d'une interdiction d'habiter
résultant des articles L. 28, L. 38, L. 42
ou L. 43 du Code de la santé publi­
que, et cela à due concurrence du
revenu perçu depuis cette interdic­
tion.

Dans le cas où il s'agit de locaux
visés à l'article L. 43 du Code de la
santé publique ou de terrains sup­
portant des installations n'ayant pas
le caractère d'immeubles à usage d'ha­
bitation, la réduction prévue à l'ali­
néa précédent est étendue au revenu
perçu au cours des cinq années pré­
cédant la date d'interdiction d'habi­
ter .

Dans les hypothèses visées aux ali­
néas 3 et 4 du présent article, est
exclue toute indemnité accessoire ou
de remploi.
Les dispositions de l'alinéa 2

ci-dessus ne sont pas applicables aux
locaux ou installations occupés par
leur propriétaire à la date du 1" juin
1970.

Texte adopté par le Sénat.

Art.- 18. »

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art. 18.

Texte du Sénat.
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Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Aucune indemnisation à titre prin­
cipal ou accessoire ne peut être
accordée en dédommagement de la
suppression d'un commerce portant
sur l'utilisation comme habitation de
terrains ou de locaux impropres à cet
usage.

Texte adopté par le Sénat.

Alinéa conforme.

Lorsque les locaux ont fait l'objet
d'un arrêté du préfet pris en appli­
cation de l'article L. 43-1 du Code de
la santé publique, l'indemnisation ne
peut prendre en considération le
revenu tiré d'une utilisation non
conforme aux dispositions de cet
arrêté.

Texte adopté
par la Commission mixte paritaire.

Art. 19.

Conforme

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 20.

A titre exceptionnel, peuvent éga­
lement être expropriés, suivant la
procédure prévue aux articles 13
à 19 de la présente loi, les immeubles
bâtis ou non qui ne sont ni insa­
lubres ni impropres à l'habitation,
mais se trouvent situés à l'intérieur
du périmètre prévu à l'article L. 42
du Code de la santé publique, lorsque
leur expropriation est indispensable
à la démolition des immeubles insa?
lubres, ou lorsqu'elle est motivée par
l'aménagement de la zone délimitée
par ledit périmètre.

Toutefois, les dispositions de l'ar­
ticle 18 de la présente loi ne sont pas
applicables au calcul de l'indemnité
due aux propriétaires.

Texte adopté par le Sénat.

Art. 20.

Alinéa conforme.

Toutefois, les dispositions des ali­
néas 2 et suivants de l'article 18 de
la présente loi ne sont pas appli­
cables au calcul de l'indemnité due
aux propriétaires.

Texte adopté.
par la Commission mixte paritaire.

Art. 20.

Texte du Sénat.

Art. 21 .

Conforme
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TITRE III

Dispositions diverses.

Art. 22, 23, 24, 24 bis, 24 ter, 25.

....... Conformes
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Article premier.

. . Supprimé . .

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à l'insalubrité.

Art. 2 .

Le premier alinéa de l'article L. 28 du Code de la santé publique
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Si l'avis du Conseil départemental d'hygiène ou de la commis­
sion qui en tient lieu ou , éventuellement, celui du Conseil supérieur
d'hygiène publique de France conclut à la réalité de l'insalubrité
et à l'impossibilité d'y remédier, le préfet est tenu, dans le délai
d'un mois, par arrêté :

« — de prononcer l'interdiction définitive d'habiter en préci­
sant, sur l'avis du Conseil départemental d'hygiène ou de la commis­
sion qui en tient lieu ou , éventuellement, sur celui du Conseil
supérieur d'hygiène publique de France, si cette interdiction est
immédiate ou applicable au départ des occupants ;

« — de prescrire toutes mesures appropriées pour mettre les
locaux situés dans l'immeuble hors d'état d'être habitables au fur
et à mesure de leur évacuation et du relogement décent des
occupants.

« Il peut, le cas échéant, ordonner la démolition de l'immeuble.
« L'arrêté du préfet précise le délai d'exécution de ces

mesures . »

Art. 3 , 4 , 4 bis et 5.

Conformes
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Art. 6.

L'article L. 40 du Code de la santé publique est complété par
les dispositions suivantes :

« Si les travaux et mesures mentionnés à l'article L. 38 n'ont
pas été exécutés dans le délai imparti par l'arrêté, le maire ou, à
défaut, le préfet saisit le juge des référés qui autorise l'exécution
d'office des travaux aux frais des propriétaires. »

Art. 7 .

Conforme

Art. 8 .

L'article L. 42 du Code de la santé publique est remplacé par
les dispositions ci-après :

« Art. L. 42 . — Le préfet peut déclarer l'insalubrité des locaux
et installations utilisés aux fins d'habitation, mais impropres à cet
objet pour des raisons d'hygiène, de salubrité ou de sécurité et
situés à l'intérieur d'un périmètre qu'il définit .

« L'arrêté du préfet est pris après avis du conseil départe­
mental d'hygiène auquel le maire ou, le cas échéant, le président
du groupement de communes ayant compétence en matière de
logement est invité à présenter ses observations, et après délibéra­
tion du conseil municipal ou, le cas échéant, de l'organe délibérant
du groupement de communes ayant compétence en matière de
logement. Cet arrêté vaut interdiction d'habiter au sens des arti­
cles L. 28 et L. 30 pour les immeubles qu'il désigne. »

(Le reste sans changement.)

Art. 9, 10, 11 et 12.

. . . Conformes . . .
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TITRE II

Dispositions relatives à l'expropriation.

Art. 13 A.

Peut être poursuivie au profit de l'État, d'une collectivité locale
ou d'un établissement public, dans les conditions prévues par le
présent titre, l'expropriation :

— des immeubles ayant fait l'objet de l'interdiction d'habiter
visée à l'article L. 28 ou de la déclaration d'insalubrité prévue aux
articles L. 38 et L. 42 du Code de la Santé publique ;

— des terrains sur lesquels sont utilisés aux fins d'habitation
des locaux ou installations impropres à cet objet pour des raisons
d'hygiène, de sécurité ou de salubrité , ainsi que des terrains conti­
gus ou voisins lorsque leur utilisation est indispensable à la réali­
sation des opérations en vue desquelles la déclaration d'utilité
publique est prononcée .

L'expropriation doit avoir pour but soit la construction de loge­
ments, soit tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération
d'urbanisme, notamment la création d'une réserve foncière en appli­
cation des articles 11 et suivants de la loi n° 67-1253 du 30 décem­
bre 1967.

Art. 13 .

Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance n° 58-997 du
23 octobre 1958, le préfet, par arrêté :

— déclare d'utilité publique l'expropriation des immeubles,
parties d'immeubles, installations et terrains, après avoir, sauf
dans le cas prévu à l'article 20 ci-dessus, constaté qu'ils ont fait
l'objet soit de l'interdiction d'habiter prévue à l'article L. 28, soit
de la déclaration d'insalubrité visée aux articles L. 38 et L. 42 du
Code de la santé publique ; ou qu'il s'agit de terrains sur lesquels
sont utilisés aux fins d'habitation des locaux ou installations impro­
pres à cet objet pour des raisons d'hygiène, de salubrité ou de
sécurité :
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— indique la collectivité publique ou l'établissement public
au profit de qui est poursuivie l'expropriation ;

— mentionne les offres de relogement faites obligatoirement
aux occupants y compris les propriétaires, qu'il s'agisse d'un relo­
gement durable ou d'un relogement d'attente avant l'offre d'un
relogement définitif ;

— déclare cessibles lesdits immeubles bâtis, parties d'immeu­
bles bâtis, installations et terrains visés dans l'arrêté ;

— fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux
propriétaires ainsi qu'aux titulaires de baux commerciaux, cette
indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation des Domaines ;

— fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après
paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, après consignation
de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure d'au
moins deux mois à la publication de l'arrêté déclaratif d'utilité
publique, ce délai étant toutefois réduit à un mois si ledit arrêté
comporte interdiction d'habiter au sens des articles L. 28 et L. 30
du Code de la santé publique ;

— fixe le montant de l'indemnité provisionnelle de déména­
gement pour le cas où celui-ci ne serait pas assuré par les soins
de l'administration et, le cas échéant, le montant de l'indemnité
de privation de jouissance.

L'arrêté prévu au présent article est publié au Recueil des
actes administratifs du département et affiché à la mairie du lieu
de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et usufrui­
tiers intéressés.

Art . 14 .

Les terrains expropriés en application de l'article 13 peuvent
être affectés, à titre précaire, à la construction de logements
provisoires et de leurs annexes sans que la durée d'utilisation de
ceux-ci puisse excéder huit ans à compter de l'ordonnance d'expro­
priation.

Art. 15 .

Supprimé .
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Art. 16 .

Dans le délai de deux mois à compter de la publication de
l'arrêté visé à l'article 13, délai réduit à un mois si ledit arrêté
comporte interdiction d'habiter au sens des articles L. 28 et L. 30
du Code de la santé publique, chaque propriétaire peut s'engager
vis-à-vis de l'expropriant à procéder lui-même à la suppression des
bâtiments et installations visés dans cet arrêté, à la remise en état
des sols et au relogement des occupants, soit à sa propre diligence,
soit en application de l'article 27 de la loi n° 67-1172 du 22 décem­
bre 1967, complétée par l'article 22 de la présente loi .

L'acceptation de cet engagement par le préfet suspend l'effet
de l'arrêté pris en vertu de l'article 13 ci-dessus.

Cet engagement, qui doit être exécuté dans un délai de douze
mois, peut éventuellement être prorogé d'une durée équivalente
par le préfet, sur demande justifiée des propriétaires.

Si l'engagement n'a pas été exécuté dans les délais prescrits,
l'arrêté préfectoral devient exécutoire de plein droit.

Art. 17.

Conforme

Art. 18.

L'indemnité d'expropriation est calculée conformément aux
dispositions de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octo­
bre 1958 modifiée.

Toutefois, la valeur des biens est appréciée, compte tenu
du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations
expropriés, à la valeur du terrain nu, déduction faite des frais
entraînés par leur démolition.

En outre, l'indemnité est réduite lorsque les propriétaires
ou les locataires des terrains expropriés et des constructions et ins­
tallations qu'ils supportent ont tiré un revenu de l'utilisation
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pour l'habitation de terrains, locaux ou installations faisant l'objet
d'une interdiction d'habiter résultant des articles L. 28, L. 38, L. 42
ou L. 43 du Code de la santé publique, et cela à due concurrence
du revenu perçu depuis cette interdiction.

Dans le cas où il s'agit de locaux visés à l'article L. 43 du
Code de la santé publique ou de terrains supportant des installa­
tions n'ayant pas le caractère d'immeubles à usage d'habitation,
la réduction prévue à l'alinéa précédent est étendue au revenu
perçu au cours des cinq années précédant la date d'interdiction
d'habiter.

Dans les hypothèses visées aux alinéas 3 et 4 du présent
article est exclue toute indemnité accessoire ou de remploi .

Les dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus ne sont pas applicables
aux locaux ou installations occupés par leur propriétaire à la date
du 1" juin 1970.

Aucune indemnisation à titre principal ou accessoire ne peut
être accordée en dédommagement de la suppression d'un commerce
portant sur l'utilisation comme habitation de terrains ou de locaux
impropres à cet usage .

Lorsque les locaux ont fait l'objet d'un arrêté du préfet pris
en application de l'article L. 43-1 du Code de la santé publique ,
l'indemnisation ne peut pendre en considération le revenu tiré
d'une utilisation non conforme aux dispositions de cet arrêté.

Art . 19.

Conforme

Art. 20.

A titre exceptionnel, peuvent également être expropriés, sui­
vant la procédure prévue aux articles 13 à 19 de la présente loi,
les immeubles bâtis ou non qui ne sont ni insalubres, ni impropres
à l'habitation, mais se trouvent situés à l'intérieur du périmètre
prévu à l'article L. 42 du Code de la santé publique, lorsque leur
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expropriation est indispensable à la démolition des immeubles
insalubres, ou lorsqu'elle est motivée par l'aménagement de la
zone délimitée par ledit périmètre.

Toutefois, les dispositions des alinéas 2 et suivants de l'ar­
ticle 18 de la présente loi ne sont pas applicables au calcul de
l'indemnité due aux propriétaires.

Art. 21 .

Conforme

TITRE m

Dispositions diverses.

Art. 22 à 24, 24 bis, 24 ter et 25 .

Conformes


